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CHAPITRE 2: L’AMÉRIQUE LATINE FACE AUX ÉTATS-UNIS 
OU
  COMMENT PARTAGER LE LIT D’UN ÉLÉPHANT
(expression du Pdt mexicain Lopez Portillo (1976-1982))
A partir des années 1880-1890, un courant expansionniste, principalement en direction de l’AL, voit le jour aux Etats-Unis et justifie sa propagande par des arguments éco et idéologiques. Cependant, les USA sont une ancienne colonie révoltée et répugnent à se doter d’un empire territorial sur le modèle européen. Ils s’orientent donc vers un expansionnisme éco, c’est ce que l’on appelle la diplomatie du dollar. Cette pol s’appuie sur les principes de la doctrine Monroe, président des USA en 1823, qui consiste à repousser tte ingérence europ ds affaires américaines : « l’Amérique aux Américains ». A la fin du XIXè, cette doctrine prd un aspect nettement offensif, ds le sens d’un pan-américanisme et d’une « Amérique aux USA ». Les USA considèrent alors le sous-continent comme leur chasse gardée.
A partir de la fin de la guerre froide, la situation a nettement changé: les Etats-Unis ont semblé s’éloigner de l’AL. La disparition de la menace communiste et la focalisation sur d’autres théâtres d’opération se sont conjuguées avec la perception d’une menace migratoire latinos. Profitant de ce relatif désintérêt et à la recherche de matières premières, la Chine en profite pour avancer ses pions: elle pèse désormais très lourd dans les économies latino-américaines, faisant naître la perspective d’une nouvelle dépendance d’un sous-continent qui peine décidément à s’émanciper.
I - De la doctrine Monroe à la politique de bon voisinage de F.D.Roosevelt: l’affirmation de l’hégémonie étasunienne (début XIXème-1947)

A - La doctrine Monroe et ses interprétations


1) «L’Amérique aux Américains»: un soutien aux aspirations       
          

indépendantistes de l’AL, une hostilité aux ingérences 





européennes
En 1823, le président des USA James Monroe (1817-1825) proclame sa «doctrine»: «l’Amérique aux Américains». Il entend par là que les interventions européennes sur le continent américain sont jugées inamicales; c’est aussi une forme de soutien aux indépendances proclamées d’une partie des anciennes colonies ibériques ds ce premier quart du XIXème siècle (indépendance du Paraguay en 1811, du Chili en 1816, de la Gde Colombie (futures Colombie, Equateur, Panama et Venezuela) en 1819, du Mexique et du Pérou en 1821, de la Bolivie en 1825...). Pourtant, pdt les 3 premiers 1/4 du XIXè, les USA ne sont pas en mesure d’appliquer cette doctrine: priorité est donnée à la conquête du territoire et à la construction de la nation.


2) Les aspirations expansionnistes légitimée par la Destinée 




manifeste
Dès le milieu du XIXè, apparaît aux USA un courant expansionniste. En 1845, à l’occasion de l’annexion du Texas par les USA, le journaliste John O’Sullivan fait paraître un article ds le United States Magazine and Democratic Review. A cette occasion, il déclare « C'est notre destinée manifeste de nous déployer sur le continent confié par la Providence pour le libre développement de notre grandissante multitude. » (« It is our manifest destiny to overspread the continent alloted by Providence for the free development of our yearly multiplying millions »). La destinée manifeste des États-Unis est de repeupler le continent et d'y implanter leurs institutions, parce qu'elles constituent les valeurs mêmes de la civilisation. Cette notion est enrichie en 1885 par l’historien Fiske qui considère que l’évidente supériorité du modèle US confère aux USA un rôle de modèle pour les autres nations. Cette Manifest Destiny implique donc pour eux une mission à remplir, une sorte de mystique de l'expansion, qui marquera culturellement et politiquement les États-Unis: un puissant courant impérialiste se dvp alors. Pour répondre à cette mission, les USA se dotent, à partir des 1880’, d’une marine militaire puissante.

B - Les Etats-Unis affirment brutalement leur emprise sur le continent 

américain au début du XXème siècle



1) Le continent américain, premier terrain de l’impérialisme 
US: le rôle fondateur de la guerre hispano -
américaine



L’impérialisme US sur le continent américain s’abrite derrière le discours du panaméricanisme. A la suite de la guerre du Pacifique (conflit armé qui oppose le Chili au Pérou et à la Bolivie entre 1879 et 1884 et qui fait perdre à la Bolivie son unique accès à la mer), les USA organisant en 1889 à Washington la 1ère conf internationale des Etats am. Lors de cette conf, les USA tentent d’imposer un tribunal d’arbitrage permanent pr régler les conflits rég. Ils proposent également aux pays latino – am de baisser leurs tarifs ext et de créer une union douanière qui assurerait aus prod des USA un vaste marché captif. Les pays les + liés à l’Europe, notamment l’Arg, torpillent ces projets d’alliance inégale. Néanmoins, la conférence débouche sur la création en 1890 de l’Union des Républiques américaines, qui deviendra l’Union panaméricaine en 1910, dt le siège est à Washington. 
Mais l’épisode clef ds l’affirmation de cet impérialisme US est l’intervention des USA ds la guerre d’indépendance de Cuba. Saisissant le prétexte d’une aide à Cuba, les USA se mêlent au conflit et la défaite espagnole leur permet de poser la première pierre de leur «empire»: libérés de la tutelle hispanique, Cuba, Porto Rico, l’île de Guam et les Philippines passent ds l’orbite des Etats-Unis. Avec l’amendement Platt (1901), dt le 3ème article octroie de facto un droit d’ingérence militaire aux USA et qui est intégré à la constitution cubaine, l’île devient un quasi-protectorat US.
2) La présidence de Th.Roosevelt consacre la politique impérialiste



a) La politique du «big stick» de Th.Roosevelt



Pdt sa présidence (1901-1909), Th.Roosevelt poursuit cette politique. Son discours de 1904 précise sa politique à l’égard du continent américain: c’est la politique dite du big stick ie les Etats-Unis ne doivent pas craindre de menacer d’interventions militaires les pays latino-américains qui menacent ou gênent les intérêts américains. Voici comment Th. Roosevelt justifie cette politique: « Des défaillances répétées et une carence du pouvoir se traduisant par un relâchement général des liens de la civilisation peuvent [...] exiger l'intervention d'une nation civilisée». Ce «corollaire» de la doctrine Monroe conduit la présidence de Th.Roosevelt à accroître les forces navales US. 



b) L’affaire du canal de Panama illustre cette politique
En 1903, les USA proposent à la Colombie de réaliser le canal moyennant une forte indemnité, en échange d’un droit d’exploitation et de la concession de la souveraineté d’une bande de territoire sur le tracé du canal. Dvt le refus du gvt colombien, les USA apportent leur soutien aux aspirations indépendantistes de la région de Panama et n’hésitent pr cela à envoyer leur marine pr empêcher les troupes colombiennes de mater le soulèvement indépendantiste. L’indép de Panama est donc proclamée en 1903 et le nvel Etat signe avec les USA un traité autorisant la construction du canal et concédant la souveraineté sur une zone de 10 miles (ie environ 8 km de part et d’autre de la ligne médiane du canal) sur le tracé du canal aux USA. La zone du canal constitue donc une enclave US au coeur de l’Amérique centrale jusqu’en 1999, date de la rétrocession du canal à Panama.

C - Une approche plus souple et plus accommodante dans la forme: de la 
«diplomatie du dollar» à la politique de «bon voisinage»


1) Les réticences intérieures face à l’annexion de territoires
L’acquisition en 1898, suite à la guerre contre l’Espagne, d’un quasi empire colonial soulève incontestablement dess réticences aux USA, pays né d’une révolte anti-coloniale. Une Ligue anti-impérialiste américaine se crée en novembre 1898. Les anticolonialistes soulignent le caractère anticonstitutionnel de tte annexion coloniale et rappellent que les annexions coloniales sont contraires au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes dt les USA se font par ailleurs les chantres. Par ailleurs, les milieux d’affaires comme l’administration US réalisent progressivement qu’un ctrl indirect est moins coûteux et plus favorable aux intérêts des USA qu’une occupation de type coloniale. 


2) L’administration Taft privilégie la «diplomatie du dollar» 
On observe ainsi une inflexion de la position US à partir du mandat de William Taft (1909-1913), qui privilégie la «diplomatie du dollar» au détriment de la politique du «gros bâton». Les USA cherchent à développer les investissements à l’étranger et le commerce international pour augmenter l’influence des États-Unis dans le monde, prioritairement à destination de l’AL. L’éco US est de fait en plein essor dps le dernier tiers du XIXème siècle et est en excédent commercial dps 1873. Cette bonne santé éco permet aux USA de se lancer ds des investissements à l’étranger, qui passent de 80 millions de $ en 1869 à 684 en 1898 puis 3,5 milliards en 1914 (3è rang mondial derrière la GB (18 milliards d’IDE) et la France (8,7 milliards) et égalité avec l’All. Dès cette période, le Mexique et le Canada deviennent les partenaires commerciaux privilégiés des USA. Le Mexique représente en effet un peu + du 1/4 des IDE US, surt à destination des mines, de la construction ferroviaire et du pétrole. Après 1898, les capitaux US s’investissent également à Cuba, surtt ds la canne à sucre, en Am centrale, ds les chemins de fer, les plantations de fruits tropicaux (cf United Fruit au Costa Rica, Guatemala, Honduras)... Les investisseurs US prêtent également massivement à nb d’Etats latino-américains chroniquement endettés. Au total, l’AL représente de 60 à 65% des IDE US au début du XXème siècle.
Néanmoins, cela ne signifie pas un renoncement aux interventions militaires US qui restent très nombreuses ds la région jusqu’à la WWI: intervention au Mexique en 1914 puis en 1916-1917 pr protéger les intérêts pétroliers US ou au Nicaragua (1912-1925) qui cède aux USA un droit pr percer un second canal, redoublant celui de Panama.


3) La politique de bon voisinage de F.D.Roosevelt: une inflexion 



sur la forme dans le contexte de la montée des tensions en Europe
Face à l’anti-américanisme croissant soulevé en AL par les interventions mili des USA, et ds le contexte de la montée des tensions en Europe, F.D.Roosevelt annonce une inflexion de la politique US ds la région en engageant la politique dite de «bon voisinage». Il s’agit en effet pr Washington de s’assurer l’alignement des gvts latino-américains sur ses positions et d’empêcher la tentation fasciste de se développer sur le continent. Cette politique met donc provisoirement un terme aux interventions directes et, en signe de bonne volonté, l’administration Roosevelt abroge l’amendement Platt en 1934. Cette politique atteint son objectif puisqu’en 39, les pays latino-américains proclament l’inviolabilité du continent pr tte puissance extérieure ie implicitement pr l’All. 
Néanmoins, cette politique reste essentiellement circonstancielle et n’empêche pas les USA de continuer à ex leur influence en sous-main. Ils encouragent ainsi la prise de pouvoir de Fulgencio Batista à Cuba en 1933 (Batista n’est pas pdt mais devient alors chef d’état-major ce quilui permet d’ex une influence prépondérante sur le gvt cubain). Cette politique n’exclut pas également des tensions éco ds le contexte de l’adoption de stratégie de dvpt autocentré, comme lors de la nationalisation des hydrocarbures au Mexique en 38. 
II - L’AL dans la guerre froide: «un hémisphère fermé dans un monde ouvert» 
C’est ainsi que le Pdt Truman voyait l’AL ds les relations internationales: un "acteur passif", un simple spectateur, aligné en tout sur les positions de Washington. Sur le continent latino-américain, comme ailleurs ds le monde, la doctrine est désormais celle du containment ie l’endiguement du communisme avec l’aide de la CIA.

A - La mise en oeuvre du containment


1) Le renforcement des alliances
Dès 1946, les USA crée l’École des Amériques, centre de formation militaire à destination des officiers sud-américains et installée jusqu’en 84 ds la zone du canal à Panama puis en Georgie. Cette académie formera des générations de militaires du continent à l’idéologie anti-communiste et aux techniques de contre-insurrection. En 1947 est signé le TIAR (Traité Interaméricain d’Assistance Réciproque), qui institue une solidarité collective en cas d’agression extérieure. Puis en 48, la Charte de Bogota institue l’OEA (Organisation des États Américains), qui remplace l’Union panaméricaine. L’OEA a pour mission de résoudre les conflits entre les États membres mais elle devient, sous l’impulsion des USA et ds le contexte de la guerre froide, un instrument de la lutte anti-communiste. 


2) Un regain de l’interventionnisme US
La doctrine Truman se traduit par un regain de l’interventionnisme des USA en AL. La préservation des intérêts éco US joue également un rôle ds certaines interventions. C’est le cas au Guatemala en 54. Ds ce pays qui connaît un régime démocratique dps 1944, le pdt élu en 51, Jacobo Arbenz Guzman, autorise le parti communiste. En 52, il promulgue une réf agraire prudente ms qui lèse les intérêts de United Fruit, qui se voit expropriée de 84.000 ha et qui estime l’indemnisation insuffisante. Les frères Dulles, à la tête du Dpt d’Etat et de la CIA, déclenchent une offensive en vue d’isoler ps de déstabiliser le gvt légal. Une armée de mercenaires quitte le Honduras avec l’appui de la CIA et renverse le pdt Arbenz, grâce il est vrai à la défection de l’armée nationale. 
Mais ce regain d’interventionnisme alimente un puissant courant anti-américain en AL et la tournée du vice-président R.Nixon en 58 en AL se révèle difficile: manifestations hostiles au Pérou, agression à Caracas...


3) Le choc de la révolution cubaine
En 59, F. Castro prend le pouvoir à Cuba. Le nveau régime inquiète Washington, qui lui impose un embargo. Asphyxiée, Cuba se tourne vers l’URSS et les 2 pays signent un accord commercial, vital pr Cuba qui dépend essentiellement de ses exportations de sucre. L’entrée de Cuba ds l’orbite soviétique est inacceptable pr les USA. Eisenhower prend l’initiative d’organiser le renversement du régime mais c’est l’administration Kenedy qui met en oeuvre cette opération. En avril 61, la CIA organise donc un débarquement de mercenaires anti-castristes ds la baie des Cochons, qui se solde par un fiasco. Puis l’année suivante, l’installation de missiles soviétiques sur l’île provoque une nvelle crise majeure. Entre le 22 et le 28 octobre 62, les 2 Grands semblent au bord d’un conflit thermonucléaire. La crise se dénoue finalement par un compromis: en échange du retrait des missiles sov, les USA s’engagent à ne pas envahir Cuba et à démanteler leurs fusées Jupiter déployées en Turquie. 

B - Une politique changeante contre «l’effet domino»


1) «L’Alliance pour le progrès», une tentative sans lendemain ...
La révolution cubaine provoque une onde de choc chez les responsables US. La crainte est désormais de voir un effet domino se propager en AL. Un peu ds l’esprit du plan Marshall en 47, le pdt Kennedy lance donc en 61 l’Alliance pour le progrès, prg d’aide au dvpt éco et social. Néanmoins, les bonnes intentions de ce prg ne résistent pas à l’urgence de la lutte contre le communisme.


2) Le retour au gros bâton


A mesure que les guerillas marxistes se dvp avec le soutien de Cuba et de l’URSS en sous-main, les bonnes intentions de l’Alliance pr le progrès sont abandonnées. 
Les interventions directes, certes rares désormais, se poursuivent. En avril 65, face à des troubles pol survenus en République dominicaine, le pdt Johnson envoie les marines qui interviennent en faveur des militaires de droite et ctre les forces pol favorables à l’instauration d’un régime démocratique. Plus tard, sous Reagan, les marines débarquent en 1983 à Grenade pr contrer un coup d’Etat militaire réalisé avec l’aide de Cuba. 
Mais les USA interviennent surtt de façon indirecte, via la CIA. Au Brésil, c’est la CIA qui aide au renversement du pdt Goulart, soupçonné de sympathie pr Cuba et projetant une réforme agraire. Au Chili en 73, le pdt Allende est renversé par le coup d’Etat du général Pinochet mené avec l’aide de la CIA également. Nb de militaires sud-américains formés à l’École des Amériques ont participé aux coups d’Etat et juntes militaires qui prennent le pvr ds plusieurs Etats latino-américains à partir des 60’.
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3) Les hésitations de l’administration Carter
La pol de Carter correspond à une T brouillonne. L’obj initial est de donner une image + séduisante des USA après l’épisode de la guerre du Vietnam et du coup d’Etat au Chili. L’adm am ex alors des pressions moralisatrices sur les dictatures mili d’Am latine. Le 1er pb auquel est confrontée l’adm Carter est celui du canal de Panama. Le général Torrijos est parvenu à faire de cette question un symbole de la lutte du Tiers Monde ctre le colonialisme. L’adm Carter est parvenue à la signature de 2 traités, alors même que l’opinion publique US y était très hostile. Le 7/09/77, en présence de ts les chefs d’Etat d’Am latine, Carter signe un traité concernant le canal, prévoyant sa dévolution au Panama en 2000, et un traité de neutralité, disposant que les USA et le Panama auraient la responsabilité conjointe de garantir la neutralité et le fct du canal. Un autre axe de la pol de Carter est la collaboration avec les pays démo comme le Costa Rica ou le Venezuela et les pressions sur les dictatures mili pr établir des calendriers de retour à la démo. Ds cet obj, l’adm Carter réduit l’aide éco pr l’Arg et l’Uruguay. Ds le même tps, certains responsables comme le vice – pdt Walter Mondale n’hésitent pas à rencontrer publiquement des dirigeants de l’opposition démo latino – am. Carter lui – même en visite au Brésil en avril 78 rencontre 6 opposants déclarés au régime. En signe de protestation ctre cette pol, les régimes autoritaires du Brésil, de l’Arg, du Salavador et du Guatemala décident de mettre un terme aux contrats de coopération mili qui les lient aux USA. Ds d’autres pays, l’assistance mili est considérablement réduite entre 76 et 79. Cette mesure s’avéra d’ailleurs largement contreproductive, ds la mesure où les forces armées latino – am se st adressées à d’autres fournisseurs, europ ou israéliens, faisant perdre à l’indus nord – am des marchés. 
De façon générale, la rhétorique sur les drts de l’homme s’est heurtée rapidement aux dures réalités de la défense des intérêts nord – am . A la fin du mandat, la pol de Carter se durcit, le contexte international ayant chgé avec la crise des otages de Téhéran et l’invasion de l’Afghanistan. Carter n’hésite ainsi pas à approuver une aide mili de 2,5 millions $ pr le dictateur nicaraguayen Somoza. Au total, Carter se montre incapable de trouver un équilibre entre son penchant pr la démocratie et les valeurs morales et la défense de la stabilité rég. 


4) «America is back» aussi en AL !
Ce retournement prépare le nveau de changement de pol ss l’adm Reagan. Tandis que l’Am du Sud en voie de stabilisation et de démocratisation ne constitue plus un sujet de préoccupation pr les USA, l’Am centrale et les Caraïbes deviennent un enjeu imp de la diplomatie am. L’adm am redécouvre la théorie des dominos et du containment pr l’appliquer à la chasse gardée centram. Elle choisit d’entrée de jeu de faire un ex de sa fermeté face au communisme avec El Salvador, ss bcp de succès. Après ce demi – échec, Grenade et ses 100.000 hts font l’objet d’une opération d’intimidation : elle est envahie par les marines le 25 oct 1983. 
III - Les relations interaméricaines dans l’après-guerre froide: changement de priorités et nouveaux acteurs
A - La relance de l’intégration économique ...


1) Un nouveau contexte



a) Du côté étasunien
L’effondrement de l’URSS fait disparaître la menace stratégique sur les USA et induit un changement radical de priorités de la part des USA à l’égard de l’AL. Désormais, la relance de l’intégration régionale susceptible de créer un vaste espace éco unifié dominé par les USA mais aussi la lutte contre le trafic de drogue constituent les nvelles priorités de la pol latino-américaine des USA. 
Le contexte interne des USA pèse également. Le nb d’hispaniques légaux aux USA dépasse auj les 25 M, soit 2 x plus qu’en 1980. En Floride, + de 50% des hts de Miami st d’origine cubaine ou centraméricaine. 



b) Du côté latino-américain
La vague de démocratisation que connaît le continent à partir des 80’, ds le contexte d’un apaisement puis d’une disparition des tensions est-ouest et de l’échec du modèle de dvpt autocentré, est soutenue sans ambiguïté par les USA. Cf chapitre 4 Les sociétés d’AL face aux défis de la pauvreté et de la démocratisation. 
Cuba demeure un cas particulier. Les tensions entre les USA et Cuba se sont maintenues après la chute de l’URSS en raison du maintien du régime castriste. En 96, les USA ont même durci leur blocus par la loi Helms-Burton: la loi est votée par le Congrès républicain indigné par le fait que la chasse cubaine ait abattu 2 avions US appartenant à une organisation anti-castriste basée en Floride. . Cette loi prohibe à n’importe quelle personne ou entreprise dans le monde de trafiquer avec des biens américains qui ont été nationalisés par Fidel Castro dans les années 1959-1961. L’obj est clair: il s’agit de précipiter la chute du régime de F.Castro et l’instauration d’un régime démocratique à Cuba. Néanmoins, dps l’arrivée au pvr du pdt Obama, une certaine détente est observable: l’adm US semble avt tt attendre la fin du règne de Cstro et l’ouverture de nvelles perspectives pr l’île. 


2) De nvelles alliances éco
On assiste ds ce contexte à un renouveau du panaméricanisme. En 90, G.Bush propose son «Initiative pr les Amériques», projet d’intégration éco et commerciae à l’échelle du continent. Ds un premier temps, est signé l’ALENA avec le Canada et le Mexique. En 94, ts les chefs d’Etat ou de gvt d’Am à l’exception de Cuba se réunissent à Miami pr jeter les bases d’un renouveau des relations interam. L’obj est la création d’une Zone de libre – échge des Am (ZLEA) (ALCA en espagnol, FTAA en anglais). A la suite du sommet de Miami, il faut 4 ans de discussions pr arrêter les modalités de négo pr cette ZLEA lors du 2è sommet des Am en 98 à Santiago du Chili.  A l’ex de l’ALENA qui va bien au – delà du champ commercial tradi (le traité inclut non seulement les nveaux thèmes des négo com tels que les investissements, les services et la prop intellectuelle, ms aussi , des thèmes encore + novateurs comme l’environnement ou le travail (par le biais des accords parallèles du 14/09/93), le plan d’action adopté à Miami couvre 4 gds thèmes : démocratie, intégration éco, pbs soc et environnement. Jamais ds son hist, le continent am n’a vait entrepris un tel effort d’intégration. En juillet 2005,  le Congrès a en effet ratifié un traité de libre – échge avec 6 pays d’Am centrale (ALEAC, accord de libre – échge d’Am centrale = CAFTA ie Central American Free Trade Agreement), étape vers la ZLEA :Rép dominicaine, Nicaragua, Salvador, Guatemala, Honduras, Costa Rica. Cet accord prévoit l’abolition progressive des drts de douane, notamment sur certains prod agro – alim et manufacturés. 
La dollarisation de certaines éco latino-américaines (cf chapitre 1) va ds le même sens d’un renforcement des liens éco avec les USA.

B - ... et ses limites


1) De fortes réticences latino-américaines
Ce progrès de l’intégration fait renaître la peur d’une dépendance totale du ss – continent par rapport à son puissant voisin nord – am. La création de nveaux ensembles régionaux indépendants des USA en témoigne: MERCOSUR en 95 (Etats membres: Brésil, Argentine, Uruguay puis Etats associés: Venezuela, Colombie, Equateur, Pérou, Bolivie, Chili); ALBA (Alternative Bolivarienne pour les Amériques) (officiellement créée en 2005, comprenant auj Cuba, le Venezuela, la Bolivie, le Nicaragua, l’Equateur et qq îles caribéennes, l’ALBA se veut une alternative à la ZLEA), relance de la CAN (Communauté Andine des Nations) créée en 69 entre la Bolivie, la Colombie, l’Equateur et le Pérou. 


2) … et parfois aussi étasuniennes
Il faut souligner que les réticences sont parfois également du côté du Congrès US, qui craint les csq soc sur l’emploi aux USA. Les négociations sur la ZLEA sont très difficiles et même en panne dps 2005-2006. Et même la ratification de la CAFTA a été obtenue par un vote très serré.
L’arrivée de Trump au pouvoir confirme ces réticences: renégociation de l’ALENA devenue l’AEUMC à l’automne 2018, sortie des USA du PTP en janvier 2017.


2) L’AL cherche à contrebalancer l’influence des Etats-Unis
Pour contrebalancer les risques d’un tête-à-tête trop exclusif avec les USA, les pays latino-américains resserrent leurs liens éco avec d’autres continents. En 95, l’UE signe un accord cadre avec le MERCOSUR puis un accord de partenariat stratégique en 99. Les négociations sont difficiles en raison essentiellement du domaine agricole mais quelque soient les diff rencontrées, l’ouverture d’un dialogue entre l’Europe et l’Am du sud constitue un événement symbolique st il ne faut pas sous – estimer la portée.
On note également une percée de la Chine en AL dps une décennie, une Chine tjrs à la recherche de matières premières, minières, énergétiques et agricoles. Les échanges commerciaux de la Chine avec l’Amérique latine ont augmenté en moyenne de 40 % par an depuis 2003. Et globalement, l’Amérique latine destine 24% de ses exportations à l’Amérique du Nord, 22% à l’Asie et 20% vers l’UE.

C - La Chine, un nouvel acteur qui perturbe fortement le tête-à-tête
1) Une percée chinoise spectaculaire en AL
Le volume des échanges en marchandises entre la Chine et l’AL est passé de négligeable en 1990 à 10 milliards de $ en 2000, avant de s’envoler après 2008 pour atteindre 266 milliards de dollars US en 2017, selon les chiffres de la CEPALC, soit l’équivalent du commerce de marchandises entre les États-Unis et les pays de la région.
Outre le commerce, la RPC est aussi devenue un important investisseur (par le biais des investissements directs sur sites vierges et mais aussi sous forme de fusions-acquisitions) et fournisseur de capitaux sous forme de prêts pour un nombre croissant de pays de l’AL. Elle a ainsi pratiquement doublé le montant de ses prêts à destination de ces pays entre 2008 et 2017 à une période où le financement des banques de développement occidentales envers le sous-continent connaissait au contraire une diminution graduelle.


2) Une relation asymétrique
Toutefois, il s’agit d’une relation fortement asymétrique, qui n’est pas sans rappeler le modèle centre-périphérie du XXè siècle, qui avait amené la plupart des pays de la région à poursuivre des politiques d’industrialisation par substitution aux importations (ISI) entre les années 1950 et les années 1980. 
D’abord, l’Amérique latine accuse systématiquement d’importants déficits commerciaux vis-à-vis de la Chine – en 2015, ce déficit s’élevait à plus de 20 milliards de dollars, soit environ 0,6 % du PIB régional. 
Ensuite, tendance plus préoccupante, ces relations tendent à reprimariser les économies latino-américaines. 86 % des exportations latino-américaines vers la Chine se composent en effet de produits de base peu ou pas transformés, avec cinq produits principaux (fer, soja, cuivre, pétrole brut et concentrés de cuivre) comptant pour 69,7 % du total, tandis que les produits manufacturiers chinois inondent les marchés latino-américains au risque de se substituer aux productions locales.
Par ailleurs, si la Chine peut stimuler les pays bien dotés sur le plan des ressources primaires, les pays andins ou encore le Brésil et l’Argentine par exemple, la concurrence chinoise a des effets récessifs réels sur le secteur manufacturier latino-américain, par exemple au Mexique. Ce pays, relativement moins bien pourvu sur le plan minier et agricole, a vu décliner des pans entiers de son secteur de la fabrication, comme le textile, le jouet et tous les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre, sous les coups des produits chinois à bas prix, que ce soit sur le marché national ou sur les marchés globaux, pour ne pas dire aux États-Unis. L’effet est d’autant plus notoire que les pays latino-américains n’occupent qu’une place marginale dans les importations manufacturières ou les chaînes de valeur de la Chine. 
D’autre part, le surendettement lié aux prêts gigantesques consentis par les banques chinoises fait planer un risque pour l’indépendance même des pays de la région. Ainsi, l'Equateur a-t-il bénéficié de 15 prêts chinois pour un total de 19 milliards de $, soit 13% du total continental (3e destination). Ces prêts, conditionnés par la vente anticipée de pétrole et à des taux d’intérêt compris entre 8 et 11%, étaient souvent liés à la participation de sociétés chinoises aux projets stratégiques du gouvernement. Plusieurs d’entre eux ont par ailleurs visé à combler un déficit budgétaire (2 Mds USD fin 2012, 1,5 Md USD début 2015…). Pour tenter d’éponger cette dette, le pays exporte donc 80% de sa production de pétrole vers la Chine, à un prix inférieur à ceux du marché. 
Enfin, l’ex de l’Equateur illustre également un autre effet pervers des relations sino-latino-américaine: la corruption. Les agissements de la Chine contribuent  à perpétuer ce mal endémique. L’ancien président équatorien Lenin Moreno (2017-2021) est ainsi soupçonné d’avoir touché des pots-de-vin de la société chinoise Sinohydro dans le cadre de la construction de la centrale hydroélectrique Coca Codo Sinclair.
3) Une réponse étasunienne qui n’est pas à la hauteur du défi lancé par la Chine
En tout état de cause, la Chine est en Amérique latine pour y rester, d’autant plus que les États-Unis n’ont guère contesté sa présence grandissante dans leur arrière-cour. En fait, depuis l’échec du projet d’une zone de libre-échange des Amériques, au milieu des années 2000, les Américains se sont détournés de l’Amérique latine, accordant la priorité au Moyen-Orient sous George W. Bush, et à l’Asie-Pacifique sous Barack Obama. Si le Mexique, le Pérou et le Chili ont participé aux négociations du Partenariat Transpacifique (PTP) (et que la Colombie et le Panama s’étaient dits intéressés), il s’agissait avant tout d’une initiative américaine visant autant à renforcer des chaînes de valeurs étatsuniennes en Asie orientale qu’à brider le challenger chinois, en établissant des liens forts entre l’Amérique du Nord, l’Alliance du Pacifique, certains pays de l’ASEAN et le Japon. L’apport des trois pays latino-américains durant les négociations et les retombées économiques escomptées furent somme toute secondaires. Toutefois, leur appartenance au PTP haussait leur pouvoir de négociation vis-à-vis de la Chine. Les menaces de l’administration Trump envers le Mexique ainsi que le retrait américain du PTP ne peuvent avoir pour effet que d’éloigner davantage les États-Unis de l’Amérique latine, laissant ainsi la porte grande ouverte à la Chine et à ses investissements.
--> ccl: les relations USA/AL sont depuis longtemps déséquilibrées au profit des USA. Néanmoins, auj, cette relation centre/périphérie est plus complexe et plus nuancée, en raison de la volonté de certains pays de se soustraire à cette domination, de l’influence d’autres acteurs, notamment la Chine. Une typologie des pays latino-américains en fct de leurs relations avec les USA pourraient être la suivante auj:
· une périphérie en cours d’intégration par les flux éco, démo mais aussi par les associations régionales: Mexique, Costa Rica, Chili.
· une périphérie méfiante et distante: pays du MERCOSUR ou pays andins (Colombie, Pérou, Equateur)
· une périphérie franchement hostile: Cuba, Venezuela, Bolivie.
Mais surtout, il semble que l’AL devienne le théâtre de la rivalité stratégique entre la Chine et les USA. Dans ce cadre, les prochaines années nous diront si la doctrine Monroe est bel et bien terminée ou si les USA vont se lancer dans une contre-offensive afin de contrer la Chine.

